Logo(s) association(s)


Convention d’autorisation d’accès à la propriété pour inventaire et/ou expertise informels entre un propriétaire forestier et une association de protection de la nature
PREAMBULE

En France, les 35 espèces de chauves-souris sont protégées réglementairement.

Le 3ème Plan National d'Actions en faveur des chiroptères (2016-2025), piloté par la DREAL Bourgogne-Franche-Comté et animé par la Fédération des Conservatoires d'espaces naturels, affiche un objectif d’amélioration de la connaissance et de la prise en compte des Chiroptères dans la gestion forestière publique et privée.
A ce titre, l'établissement et le renforcement de partenariats avec les acteurs forestiers est l'une des actions identifiées pour y répondre. Le présent modèle de convention s'inscrit dans ce contexte et a vocation à établir une synergie durable entre les différents acteurs. 
Dans une dynamique de préservation globale de la biodiversité en milieux forestiers, ce modèle peut s’étendre à d’autres taxons et n’est pas strictement réservé aux inventaires chiroptères.
Entre les soussignés :

Le propriétaire de la forêt ou groupement de propriétaire ______________________________________ ___________________________________________________________________________________________,

Nom, prénom, adresse, statut (gérant, pleine propriété…), commune de la forêt…

Ci-après désignée « le propriétaire »

Et l’association «___________________________________________________________________________» 
Nom de l’association, statut, mission(s) principale(s) – domaine(s) d’intervention
Représentée par son président________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________,

Nom, prénom du président, adresse du siège.

Ci-après désignée « l’association »
Il est conclu une convention d’autorisation d’inventaire et/ou d’expertise informels dans les conditions qui suivent. 

Article 1 : Objet et désignation

La présente convention a pour objet d’autoriser le ou les représentants de l’association désigné(s) à l’article 3 à pénétrer et à réaliser des inventaires dont la finalité est précisée en annexe 2 sur la forêt ou partie de forêt appartenant au propriétaire et dont l’emprise affecte les parcelles listées ou faisant l’objet d’un plan figurant en annexe 1. 
Les parties conviennent qu’aucune rémunération ne sera versée entre elles pour l’exécution de cette convention.
Article 2 : Étendue

L’autorisation accordée n’est pas constitutive d’une servitude susceptible de grever la propriété.
Cette convention est valable du ____/____/20____ au ____/____/20____ (précisions sur les restrictions d’accès en annexe 2).

Les visites se feront uniquement en présence du propriétaire : OUI / NON

Le propriétaire sera informé de chaque visite (ou période de visite) : OUI / NON 

La décision d’une visite dépendant en grande partie des conditions météorologiques, afin de limiter les contraintes de part et d’autre, il peut être plus simple de définir une période pendant laquelle l’association pourra accéder à la forêt sans le propriétaire qui pourra néanmoins être informé de chacune des visites.

Les visites sont autorisées de jour et de nuit OUI / NON

Les visites de nuits peuvent être nécessaires pour les prospections de batraciens, chiroptères et insectes nocturnes.
Article 3 : Modalités d’intervention 

L’accès de l’association est réservé à son ou ses représentant(s) désigné(s) ci-après, uniquement pour la réalisation des inventaires prédéfinis en annexe 2 et selon les conditions d’accès définies en annexes 1 et 2.
Ils pourront être accompagnés ponctuellement de personnel(s) supplémentaire(s) mobilisé(s) pour l’inventaire. Auquel cas le propriétaire en sera informé au même titre que l’information de(s) date(s) de visite(s) prévu à l’article 2.
_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Noms des personnes susceptibles de participer aux travaux d’inventaire pour lesquelles l’association s’engage, avec éventuellement leur(s) discipline(s) de recherche.
Les personnes désignées devront s’assurer d’avoir une copie de la présente convention au cours de leurs visites terrain afin de pouvoir garantir sur place de l’obtention de l’autorisation d’accès à la propriété si besoin.
Article 4 : Droits et obligations

L’association

L’association s’engage à mener les inventaires définis en annexe 2  dans le respect de la propriété. Elle s’engage à ne procéder à aucune modification des lieux. 
A la demande expresse du propriétaire et moyennant des modalités qui sont précisées à l’annexe 2, ces inventaires pourront donner lieu à une analyse spécifique des résultats à l’échelle de la propriété et être complétés par des conseils prenant en compte les éléments de biodiversité observés. Une convention complémentaire pourra être établie entre les signataires pour la mise en œuvre de ces propositions. 

Rq : les demandes d’autorisation sollicitées par une association concernent rarement le seul périmètre d’une propriété, mais sont là pour fournir des éléments de biodiversité selon un maillage beaucoup plus large (communal, départemental, régional).
L’association s’engage à transmettre au propriétaire les résultats des inventaires effectués sur sa propriété, sous une forme individualisée à l’échelle de la propriété, ET/OU sous une forme adaptée aux objectifs d’inventaires poursuivis (publication ou extrait de publication), ET/OU sous une autre forme à préciser en annexe. 
Rayer les mentions inutiles.
L’association s’engage à porter à connaissance du propriétaire les conséquences règlementaires liées aux données obtenues, et les possibilités contractuelles éventuelles qui s’offrent à lui.  
L’association s’engage à ne pas diffuser sans autorisation écrite du propriétaire les informations et clichés localisables recueillis sauf dans le cas d’obligations réglementaires (liées aux travaux effectués sur subventions publiques par exemple) (précisions à apporter en annexe 2). Cet engagement court même après la durée de la convention.


L’association garantira le propriétaire contre tous les dommages qui pourront résulter pour lui de l’exécution de la présente convention. Elle supportera définitivement ses propres dommages, ainsi que ceux de ses représentants mentionnés à l’article 3, résultant de l’inadaptation de leur comportement à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement prévisibles en forêt. Le propriétaire ne pourra pas être mis en cause au titre de ces dommages. L’association s’engage à disposer d’une assurance adaptée au type de prospections effectuées.
Le propriétaire

Le propriétaire s’engage à autoriser les personnes désignées à l’article 3 à accéder aux portions de forêt visées par la présente convention sous réserve d’information préalable et d’accord sur les dates et horaires de visite, les moyens de locomotion et la périodicité précisés dans l’article 2 et en annexe 2. Il s’engage également à faciliter l’accès à la propriété ou aux parcelles concernées (ouverture des barrières, mise à disposition des clés, contact du gardien etc.). 
Le propriétaire pourra fournir à l’association les éléments de sa connaissance sur la forêt (plans cartographiques, document de gestion, liste des zonages environnementaux, extraits d’inventaires et résultats d’études ou d’expérimentation…).

Il est recommandé au propriétaire de prendre une assurance responsabilité civile prenant en charge la fréquentation de sa forêt.
Le propriétaire dispose d’une assurance responsabilité civile prenant en charge la fréquentation de sa forêt :
 OUI / NON 

Article 5 : Restitution sur les inventaires effectués par l’association

Outre la transmission des documents élaborés, les signataires s’accordent sur le principe d’une restitution des connaissances naturalistes obtenues avec / sans visite de terrain. OUI / NON

Article 6 : propriété des données

Les données appartiennent au découvreur :

· Si les inventaires sont faits par des salariés professionnels, les données appartiennent à l'association sauf lorsqu'il y a un commanditaire, auquel cas l'association n’est que copropriétaire, le commanditaire pouvant avoir des droits sur l'usage de ces données. 

Rq : le commanditaire a alors des droits sur l'usage de ces données. Dans le cas d'un commanditaire public, celui-ci ne pose en général aucun problème à ce que le propriétaire des lieux prospectés soit tenu informé des résultats des prospections, même s'il se réserve les droits de contrôler les publications en totalité ou en demande l'accord préalable.

· Si ce sont des bénévoles identifiés de l'association qui assurent les prospections / déterminations, les données sont leur propriété, l'association (et l’éventuel commanditaire) en est l'usufruitière. 

· Le découvreur peut être le propriétaire qui aura montré à l’association les espaces ou espèces.

Les bénéficiaires peuvent intégrer les données à leur propre système d’information en adaptant et en reformatant les données à condition de respecter leur qualité intrinsèque et en y indiquant systématiquement la source.

Les données partagées pourront être utilisées par les bénéficiaires en vue de l’élaboration de rapports et études scientifiques sous réserve de mentionner la source.

Article 7 : Limites des droits d’exploitation des données
Les bénéficiaires s’interdisent de réaliser toute modification des données objet de cette convention.

Dans le cadre de la remontée des données dans les différents systèmes d’informations sur la nature et le paysage à toutes les échelles de territoire (départemental, régional ou national), les données seront transmises à la maille 10x10 km.
L’association ne diffusera pas de données ou de rendus publics (cartes, listes) permettant d’identifier les propriétés concernées par les données (floutage, cartes à petite échelle, présence/absence par mailles ou par massifs.).

Les données localisées ne seront fournies à des tiers qu’au cas par cas à la demande (dossiers règlementaires etc.).
Article 8 : Renouvellement de la convention

La convention est renouvelable par avenant et avec l’accord de chacun des signataires

Article 9 : Modification des clauses

Les parties peuvent convenir d’une modification des termes et des dispositions pratiques de la présente convention par avenants.
Fait en ____ exemplaires à_____________________________, le ____/____/20____ ;
L’association :
Le Propriétaire :
Liste des annexes jointes à la présente convention :

ANNEXE 1 : Liste des parcelles cadastrales concernées par la présente convention ou plan de la propriété ou partie de propriété autorisée

ANNEXE 2 : Compléments techniques à la convention
Autres annexes : ______________________________________________________________________


ANNEXE 1

Identification des parcelles concernées par la convention :

Parcelles cadastrales / forestières

Plans

Numéros des parcelles concernées (préciser si une carte est ajoutée)
Rayer les mentions inutiles et Identifier les zones auxquelles l’association aura accès
ANNEXE 2
1/ Précision sur l’accès aux parcelles
Période d’accès et restrictions : ___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
Préciser la période d’accès et les restrictions possibles (type de locomotion, jours particuliers…), marque, immatriculation, conducteur(s) des véhicules utilisés.
Remarque : en matière de travail de prospection en milieu naturel, la définition précise des dates de visite est très difficile et dépend des conditions météorologiques. Ainsi, il est préférable de définir des périodes suffisamment larges pour que la prospection puisse se faire dans les meilleures conditions et sans contraintes pour le propriétaire ou l’association.

2/ Précisions sur les réalisations de l’association
Type de réalisation : ___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
Par exemple :

· Identification d’enjeux environnementaux sur un territoire (+ localisation)

· Visite d’un site spécifique de la forêt avec élément particulier (mares, milieux humides, ouverts…)

· Recherche de la présence d’espèces particulières
· Recherche de la présence de milieux particuliers

· Inventaire

· …

Motivation de la demande associative : ___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________

Dans quel cadre ces visites sont-elles effectuées par exemple : 

Initiative associative ou commande d’une collectivité ou de l’État sur une espèce, un groupe d'espèces, un plan de restauration national, un suivi pluriannuel, un inventaire territorial…

2/ Suite si besoin : ___________________________________________________________________________________________

___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________

Un prolongement du travail initial peut être prévu avec réalisation de travaux ou inventaire plus poussés par l’association, mise en place d’une visite annuelle…
3/ Précision sur l’utilisation prévue des données résultant du travail

 __________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
Indiquer dans quel contexte (Observatoire National des Mammifères, atlas etc.) et de quelle manière les données seront transmises (anonymat des données, par diffusion d’éléments localisables etc.).
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